
Parlement de la Communauté française
La Meuse
Communauté française - Enseignement - Aspects sociaux de l'enseignement

01/08/2015

Depuis, la situation n'a cessé
d'évoluer. Ainsi, en juin dernier,
quatre djihadistes liégeois ont
été condamnés par le tribunal

correc- ••
tionne1
de liège pour
s'être rendu -

:' ou avoir tenté
...... de le faire - en

....... Syrie pour com-
........ battre au sein de

Daesh. Leur particulari-
té? Tous ont fréquenté le centre
Markaz Attawhid.
Mais nous avons appris auprès
de différentes sources
proches du dossier
qu'un autre phéno-
mène inquiète particu- 1

lièrement les autorités
depuis environ un an:
la présence de très jeunes
mineurs au sein même
du bâtiment quai
Saint-Léonard.
Concrètement,
des parents ont
profité du dé-
cret concer-
nant l'ensei-
gnement à
domicile

'ê' Lesautorités policières et
~ judiciaires liégeoises ont
constaté un nouveau
phénomène, il y a plus ou moins
un an. Plusieurs parents ont
retiré leurs enfants des écoles
« dassiques )) pour opter pour
l'enseignement à domicile.
Problème: ces derniers
envoyaient leurs enfants dans un
centre islamiste radical
étroitement sUNeillé : le
« Marlcaz Attawhid)).
On parte ici de
jeunes de 10,11et
12 ans, qui
subissent là-bas
une radicalisation
extrême.

Markaz Attawhid.~ .....
Derrière ce nom, qui .
est officiellement celui .
d'un centre culturel isla-
mique de Liège, se cache en réa-
lité un groupe fondamentaliste
surveillé de près. À sa tête, deux
frères: Islam et Khalil Unsal,
deux Belges d'origine turque.
Âgés d'une bonne trentaine
d'années, ils ont tous deux étu-
dié à Médine, en Arabie Saou-
dite. C'est à leur retour en ré-
gion liégeoise qu'ils ont créé ce
centre islamique, devenu isla-
miste. D'abord implantés à
Droixhe, dans les faubourgs lié-
geois, ils ont « migré» aujour-
d'hui dans la grande cité princi-
pautaire, au quai Saint-Léonard
à liège. Ces gens prônent un is-
lam radical et ultraconserva-
teur.
Leur terrain d'action? Une po-
pulation jeune, parfois très
jeune même, en décrochage
scolaire et issue d'un milieu so-
cio-économique plus difficile. -------------
Nous avions révélé l'existence
de Markaz Attawhid en 2012.
Déjà, le centre était surveillé de
près pour ses prêches radicaux.

Des parents
ont retiré
leurs enfants
des écoles
« classiques Il

pour les
mettre au
centre culturel isla-
mique Markaz
Attawhid. .123RF 1

pour retirer leurs enfants des
écoles « classiques» pour les
mettre chez Markaz Attawhid

qui se présente, rappelons-le,
comme un centre culturel.
« Nous avons remarqué que des
jeunes mineurs ftéquentaient
le centre. ParaIlèJement ;.
cela,nous avonsconstaté
que plusieurs d'entre

eux avaient été reti- 1

. rés des écolespar
leurs parents»,

~confie cet obser- _

vateur avisé. Cette autre source
ajoute: « Nous parlons id d'une
trentaine de mineurs. Etquandje
dis mineurs, ce sont des jeunes
qui ont l'âge d'aIler à J'écolepri-

maire: 10,Il, 12ans /»
Se pose dès lors claire-
ment la question de l'en-
doctrinement et de la 10-
botomisation de ces
jeunes, qui ne sont en-
core que des enfants.

D'autant que le centre
brasse large: « Les

prêches sont mé!io-
ritairement en
!tançais», confie
cette source po-
licière, « caril y
a des gens de
plusieurs ori-

gines qui vont
là-bas: Tchét-
chènes, Turcs,

Marocains...»
Un dossier a été

ouvert par la police
de liège. Lobjectif
est clair: tenter de
fermer le Markaz,
sous prétexte que ce
n'est pas une école re-
connue officielle-
ment. Malheureuse-
ment, elle ne se pré-
sente pas comme telle,
mais bien comme
« un centre de soutien
scolaire )),poursuit cet
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autre observateur avisé. Lé-
galement, impossible d'agir.
Ce qui ne signifie pas pout
autant que les autorités sont
restées les bras croisés.
({Nous avons tenté de cantar:·
ter les PaJ'entsde ces enfants.
Certains ont répondu,
d'autres pas. » Toujours est-il
que, grâce à une intense pé-
dagOgie, notamment avec
l'appui des agents de préven-

tion et des agents de quartier,
({6à 8 eniflnts ont été retirés du
Markaz.»

avait fermé son site internet et
on n'en avait plus entendu par-
ler. jusqu'à ce que les frères Un-
sal, entourés d'autres, réappa-
raissent quai Saint-Léonard,
dans une ancienne mosquée
turque. Pour recommencer de
plus belle, et même aller plus
loin. Mentionnons ainsi que
parmi les personnes condam-
nées il y a à peine un mois, cer-
tains s'entraînaient au ({dji-
had)} dans le domaine boisé de

la Chartreuse, à Liège, avec des
fusils à air comprimé.
Ce qui interpelle également,
c'est le financement. Officielle-
ment, les frères Unsal ne dis-
posent d'aucun revenu régulier
et clair. Ce qui ne les empêche
pas de faire fonctionner ce
centre... Selon nos informa-
tions, l'argent proviendrait de
deux pays essentiellement:
l'Arabie saoudite et le Qatar. _

5.p.

FINANCEMENtS ÉlRANCERS
Ce n'est pas la première fois que
({Markaz Attawhid» défraie la
chronique. il y avait tout
d'abord les prêches radicaux, à
Droixhe, dans un local que le
centre culturel possédait ave-
nue de la Croix-Rouge. Suite à
nos révélations en 2012, Markaz

JUDICIAIRE

Quatre djihadistes
passés par Markaz
déjà condamnés à Liège
«Markaz Attawhid » est le seul
centre islamiste surveillé de
très près. à la fois parles services
spécialisés de l'antiterrorisme,
par la police judiciaire fédérale
et la police de Liège.C'est claire-
ment un foyer salafiste au sein
même de la ville de Liège. Pas
d'exagération là-dedans. Rappe-
lons qu'en juin dernier, quatre
djihadistes ont été condamnés
par le tribunal correctionnel de
Liège. Les faits sont interpel-
lants.
Ainsi, en décembre 2013, Ram-
zan (30) et son copain Mousar
(24) prenaient l'avion pour la

Turquie, où ils allaient retrou-
ver un passeur qui allait les me-
ner vers la Syrie afm d'y re-
j oindre les terroristes de Daesh.
Fort heureusement, les parents
du plus jeune l'avaient appris et
étaient parvenus à le faire reve-
nir.
Rarnzan avait quant à lui été
jusqu'aux zones de combat,
ainsi qu'en témoignent les
images tirées de son GSM: on
l'y voit armé jusqu'aux dents,
posant notamment devant un
drapeau arborant des symboles
d'un groupe terroriste. On le
voit également, dans une vidéo,

utiliser une arme lourde. C'est
le 24 février 2014,à son retour,
qu'il avait été intercepté à l'aé-
roport. Ce dernier avait écopé
de cinq ans de prison et d'une
amende de 6.000 euros. Mou-
sar était, lui, condamné à deux
ans et 1.200 euros d'amende,
le tout avec sursis.
Et ce n'est pas tout. Deux
autres Liégeois qui fréquen-
taient la même mosquée de
Saint-Léonard, à savoir le
«Markaz Attawhid », avaient
décidé, eux aussi, de partir
vers la Syrie.Ilsavaient mis sur
pied un pseudo-camp d'entraî-

nement à la Chartreuse, sur les
hauteurs boisées de Liège, où
ils s'entraînaient avecdes pisto-
lets à air comprimé. Un petit
clip d'entraînement au com-
bat avait même été tourné
dans une plaine de jeux de
Droixhe. Tous deux ont été re-
connus coupables de tentative
de participation aux activités
d'un groupement terroriste.

L'un avait écopé de 15 mois de
prison avec sursis et d'une
amende de 6.000 euros, tandis
que le second, également re-
connu coupable d'incitation à
la haine et à la violence après
avoir appelé sur Facebook au
massacre des Juifs, écope de
deux ans avec sursis et 6.000
euros d'amende. _

s.P.
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PROJET DE DÉCRET

Milquet:
« Des conditions
strictes pour
l'enseignement
à domicile »

01/08/2015

La ministre de l'enseigne-
ment obligatoire en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, la
cdH Joëlle Milquet, aVdÏtan-
noncé au printemps dernier
son intention de présenter au
plus vite un pmjet de déuet
réglementant de nk1I1Ïère
plus suicte l'enseignement à
domicile.
Contactéepm'nos soins, l'inté-
ressée confirme les avancées
de son projet: « Un déuet est
effectivement en prépmdtion.
II sera déposé d'ici décembre
prodlain », avance la mi-
nisuX'. « II y ama désormais
des conditions suictes pom
autmiser ce type d'enseigne-
ment et les motifs religieux
ne seront pas autOlisés.En at-
tendant, nous avons déjà plis
des l1lesmes pom la lX'nu'ée
de septembre. On demande-
ra, dans le formulailX'destiné
à ceux qui veulent opter pom
l'enseignement à domicile,
quelle personne sera chcu-gée
d'enseigner, quels pro·
glctl1lmes,de quelle m<U1ÏèlX',
quels soutiens potentiels, etc.
Tout cela pom nous pel~
mettI'e d'avoir cel1aÎnes don-
nées.»
Ce n'est pas un scoop: l'ensei-
gnement à domicile a forte-
ment augmenté ces derniers
temps, en Wcillonie-Bruxelles.
Et le motif religieux fait pm~
tie des facteurs explicatifs,
COl1lmele confirme JoëlleMil-
quet: « ce n'est pas seulement
pow' cette l~lison que nous
avons plis cette initiative, j'in-
siste /ci-dessus. Mais il est vrai
que c'est llll fut que nOllSavons
ronstaté: Cert.WIS jXllPnts
optent pour cette ID17l1lzIeci
Guzsed'éléments religieux. »
On peut u'Ouver des pmX'nts
qui tiennent à ceque lem fille
porte le voile mais aussi des
cas COllineceux qui nous oc-
cupent ici, à liège, où des pa-
rents ont donc lX'tiréleill'Sen-
fcmts de l'enseignement das-
sique et opté pom'l'enseigne-
ment à domicile... pom
envoyer leur progénitmX'
d<U1Sdes centres islmnistes
u'ès radicaux.
Plusiems sources policièlX'set
judiciaires mettent d'ailleurs
beaucoup d'espoir d<U1Sce dé-
a'et, afm de lutter conuX'
l'embligadement des plus
jeunes dans des suuctu1X'Ssa-
lafistes.

S.P.
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Une ASBL musulmane
appelait à quitter les
« écoles de mécréants »
En20i3~ la députée régionale sdence religieuse», répondait
Marion Lemesre (MR) dénon- à la question de savoir s'il
~it des·propos teJ:'lUS par l'AS- était permis aux musulmans
BL«!..es' :Petits SavaJl'ts », qui de mettre leurs enfants «dans
qnanrlLtifJeséc,olesl?ubliques les écoles de mécréants, touten
d'«éa.1~iflemêcrtilmts». Les connaiSSlmtles nombreuses
nten::l'btes! del'associa-- contradictions avec la
TI.•."?n.,.•· '" p. r..·..~.c.?...•'1:l1SH./ ,··, ..îent· ···Ên·~o··········.... lélfl '$(-. a.tion . '. Isla-
dèS 10.rs rmmuc-./ c:; 13 .....J111que}}qu'il y a
ti0n d.es.•' .enfan~ : ctl!ne déput! dans c.e~,écoles
musulmans '.. a.: enonC' ee ". et «Jeseffets
domici1e.« Qlr f prO ~ait des ~de celles-cisur
nps éçoles sont ~ pas tenu i les enfants».
Sen~es Rer de~ \ Par rasbl s j« Il ~'est PaS
J11S,tJtfJtnœs .me-.... Les p' pe.rmlsde les
créalltesqZJ1 /bnt ..... Sa et/ts inscrire dans les
fàireal.!K enftl11ts Vants écolesdesmé-
des aciiVÎtés, ql12Wah ..... . créants, car on
n'agrée pas,? ..} comme le craint qu'ils ne soient
chant, la danse ou l'art plas~ tentés et qu 'on nuise à leur
tique», pouvions-nous lire sur croyance etâ leurs mœurs»,
le site internet de l'ASBL. rapportaient-ils sur le site de
Un certain Cheil< Mouham- l'association.« Ce qui m'appa-
mad Omar Bâzmoul, présen- raît, et Allah est plus savant, est
té comme un ({docteur en qu'il n'est permi~ sous aucune

circonstance, aux musulmans
de mettre leurs enfants dans
les écoles des non-musul-
mans.»
Suite à cette polémique, l'AS-
BL avait réagi via à un com-
muniqué. ({Ces textes sont des
avis théologiques parmi bien
d'autres. Ces divers avis
peuvent aller jusqu a êùe dia-
métralement opposés sur la
question de la scolarisation
dé/.11sles écoles qui ne sont pas
confèssiol1Jle1le.s musul-
mé/.11es»,estimaient les
membres, tout en expliquant
que les textes dénoncés par la
députée avaient été publiés
par une webmaster bénévole,
sans l'accord préalable du
conseil d'administration.
Depuis lors, le site internet
des ({Petits Savants)} a dispa-
ru.•

A.DO.
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ISLAMOPHOBIE

Hausse
de 94%
depuis 2011
En 2014, 185 actes islamo-
phobes ont été recensés
dans le pays, rapporte vep-
dredi le Collectif contre
l'islamophobie en Bel-
gique (COB)dans son pre-
rnie):'rapportannuel. Le
phénomène est en pro-
gression constante et a
augtilenté de 94 % depuls
20n,. ciénonce l'associa-
tioP, qui se ba.&esll1'les
tb:ff1res tlu .Centre ,ittt.erfé-
détal prîm l'êgaRtides
<.::b.am.tes.
En. 4Ql~fqtt ~qmJ?~ l$~

. l1;Q~ mm
gis~ •.•...'. .."•.......'.' ~e95m~1:1fl1i) .mt ~a1~.et
149 'e~ 2al~$'~~e 'le
~CIn' .~JiJJJ~(i.JJ ., ~Ç)~il.$
il· eu: ...f!!12'.1Jfilgiq,T1fJi.cl1afJ.1ie:
~êji1ltitiêf..tit1intJiI1s ..•.det1k
lliJtesiiil:i1t1t1pJiliilMa W1it tiil
~tr:l~Cf},t~. ~ç:JiflJJ
ilveckl kt 'Çl1Jli:éJJ$IDl11l1:!.Rl1;'
t:iOt1..1!tJ MifJ, Ce J'Je SOt1t
pàs'l11oms de tifJisadei ls·
lalI!ophobes par semaine.
soit en mOyeJWe un tous
les delJ)Jjours», s'indigne
l'ASBL,fondée il y a près
d'un an. Pourtant, « les
pouvoirs publics ne
prennent pas consdence de
l'ampleur du phénomène
et de son impact sur la C(r

hésion sadaie et les libertés
publiques», estime-t-
elle.•
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